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Non aux suppressions de postes enseignants et administratifs dans les 
établissements des académies de la Région 

 
 
Le gouvernement et le parlement ont décidé de la suppression de 80 000 emplois dans 
l’Education  Nationale en 4 ans. Cela se traduira dès la rentrée 2008 par  la disparition de 185  
équivalents temps plein de postes d’enseignants pour l’académie de Nice, qui se classe déjà 
28ème sur 30 pour le taux d’encadrement au collège, dernière ( ! ) pour le taux d’encadrement  
dans les lycées d’enseignement général et 29ème sur 30 pour les lycées professionnels. Ainsi à 
Nice, au lycée Beau-Site que la région est en train d’agrandir, ce seraient quelque 15 classes 
qui disparaitraient à la rentrée 2008 et 8 au lycée Apollinaire déjà surchargé. Pour l’académie 
d’Aix-Marseille, la réduction des Dotations Horaires Globales se traduira par la suppression 
de 345 équivalents temps plein. 
 
Cette politique strictement comptable des moyens alloués à l’Education Nationale ne pourra 
que conduire à des conditions d’études dégradées pour les élèves avec des classes 
surchargées, la disparition de nombreuses options d’enseignement, la disparition des demi-
groupes, d’heures de soutien, le non remplacement de professeurs absents… Pour les 
enseignants, les objectifs du gouvernement se traduiront par une aggravation des conditions 
de travail et le risque de se voir imposer des heures supplémentaires… obligatoires !  
Autrement dit, travailler plus pour… supprimer des emplois. 
 
Dans leur très grande majorité, les conseils d’administration des établissements scolaires ont 
refusé de voter les Dotations Horaires Globales qui leur étaient proposées et ont adopté des 
motions dénonçant les augmentations d’heures supplémentaires et exigeant des moyens 
permettant d’offrir aux élèves des conditions d’étude dignes. Les syndicats d’enseignants, les 
élèves et les parents d’élèves sont mobilisés dans tous les départements de la Région et de 
nombreux établissements ont été ou sont encore en grève. 
 
Le Conseil régional Provence-Alpes-Côte d'Azur cherche, lui, à répondre aux attentes et aux 
besoins de formation et d’épanouissement des lycéens par une politique ambitieuse et 
volontaire en matière de construction de nouveaux lycées, de modernisation des équipements 
et de création d’emploi TOS dont il a aujourd’hui la responsabilité. C’est pourquoi, solidaire 
des élèves, de leurs parents et des enseignants  mobilisés, il est choqué par les réductions de 
Dotations Horaires Globales programmées au détriment de tout souci pédagogique et de tout 
souci de la qualité de l’enseignement. 
 
En conséquence, le Conseil régional Provence-Alpes-Côte d'Azur demande 
solennellement au gouvernement de revenir sur la réduction des Dotations Horaires 
Globales et de promouvoir une politique d’Education qui ait pour objectifs  premiers 
l’épanouissement et la réussite des élèves. 


